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à des échelles locale, nationale, voire transnationale. Les 
systèmes dits agropastoraux incluent en plus des activités 
agricoles (cultures vivrières).

Pour les familles vivant dans les régions sèches, l’élevage est 
un moyen de s’adapter aux incertitudes, telles que la variabilité 
du climat, la dégradation des sols, les fluctuations des prix 
agricoles. Cette épargne de précaution sur pied est aussi un 
moyen de faire face aux dépenses imprévues (événements 
familiaux) et aux catastrophes naturelles ou économiques. 
L’élevage est souvent le dernier patrimoine actif mobilisable 
lors de sécheresses longues avant de décider de chercher un 
emploi ailleurs — exode rural, temporaire ou permanent.

En 2009, l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (Fao) rapportait que 70 % des 1,4 milliard de 
personnes les plus pauvres du monde dépendaient de l’élevage 
pour leur subsistance. Près de 39 % de la population mondiale 
vivant dans les régions sèches dépendent de l’activité d’élevage 
pour leurs moyens de vie. L’élevage y joue un rôle clé pour 
faire face aux chocs, à travers la multitude de ses produits 
et services, comme le lait et la viande pour la consommation 
familiale, l’échange ou les transactions d’animaux pour garantir 
le pouvoir d’achat ou l’investissement, les moyens de transport, 
l’emploi, ou encore l’épargne familiale constituant une sécurité 
sociale et financière. Dans les territoires les plus densément 
peuplés, les agriculteurs ont même tendance à développer 
un petit élevage (quelques moutons et chèvres pâturant les 
bords de routes, les résidus de culture ou les zones impropres 
à l’agriculture) pour élargir leurs revenus et faire face à la 
fragmentation foncière due à la pression démographique — 
c’est le cas en Égypte et en Inde.

Jusqu’aux années 2000, dans les régions sèches (recouvrant 
les zones arides, semi-arides et subhumides sèches de la 
planète), les gouvernements et les agences de financement 
n’ont généralement accordé qu’une attention limitée à 
l’élevage, pourtant traditionnellement très présent sous les 
formes pastorale et agropastorale. Ce manque d’attention s’est 
reflété dans les Documents stratégiques de réduction de la 
pauvreté (DSRP) de nombreux pays d’Afrique. Exception faite 
de la santé animale, le secteur de l’élevage et ses acteurs ont 
rarement été inclus dans le dialogue politique. Plusieurs raisons 
expliquent cela  : d’une part peu de groupements d’éleveurs 
sont reconnus par les États et, d’autre part, les éleveurs ont 
un faible ancrage foncier ou sont très éloignées physiquement 
des centres de décision locaux et nationaux, ce qui limite leur 
influence. Certains pays manquent même de statistiques fiables 
sur les effectifs d’animaux ou sur les flux commerciaux. Or de 
plus en plus de preuves scientifiques soulignent sa contribution, 
réelle et potentielle, au développement économique et social 
des territoires et au maintien des écosystèmes. Cet élevage 
est à la fois un mode de vie (valeur sociale et humaine), une 
activité socio-économique de diversification en milieu rural 
(valeur économique) et un facteur d’adaptation au changement 
(résilience et efficience). Mais comment appréhender, articuler 
et mesurer ces dimensions pour aider les responsables 
politiques du secteur de l’élevage ?

La mobilité, constitutive de l’élevage 
dans les régions sèches
Les systèmes d’élevage pastoraux et agropastoraux se 
caractérisent par leur mobilité  : les troupeaux se déplacent 
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Avec Perspective, le Cirad propose un espace d’expression pour de 
nouvelles pistes de réflexion et d’action, fondées sur des travaux de 
recherche et sur l’expertise.

le policy brief du Cirad

Dans les régions sèches, les résultats scientifiques 
montrent que l’élevage mobile permet de tirer le meilleur 
profit social, environnemental et économique de ces 
espaces. Cette activité offre à la fois une sécurité à court 
terme en cas de choc et, dans de bonnes conditions, 
une capacité d’investissement. Il est cependant délicat 
d’élaborer des indicateurs pour comprendre et évaluer 
sa contribution au développement territorial car elle 
se situe à l’intersection de plusieurs échelles de temps, 
d’espace et d’organisation sociale et institutionnelle. 
Le cadre opérationnel proposé ici vise à repenser le 

rôle de l’élevage pour la durabilité des ressources et 
des sociétés des régions sèches. Six types d’indicateurs 
de développement croisent ces trois dimensions  : 
caractéristiques du troupeau et des biens et services 
issus des espèces élevées, taille du troupeau, conduite 
d’élevage, gestion des ressources communautaires, 
accès aux soutiens de l’État, dépendance aux marchés, 
usage des terres et des ressources. Ce cadre invite les 
décideurs politiques à intégrer ces différentes échelles 
pour comprendre les mécanismes d’adaptation et les 
risques en cas d’intervention.

Évaluer la contribution de l’élevage au 
développement des régions sèches : indicateurs 
en vue de politiques publiques adaptées
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Des indicateurs scientifiques pertinents 
pour accompagner les politiques 
de développement

Dans les régions sèches, la recherche scientifique a accumulé 
de nombreux résultats montrant l’efficacité de l’élevage mobile 
pour atteindre les trois dimensions du développement durable 
— sociale, environnementale, économique. Ces preuves 
invitent les décideurs politiques et les bailleurs de fonds à 
changer leur regard sur cette activité. Ce n’est pas une activité 
archaïque qu’il conviendrait simplement de moderniser en 
l’encadrant dans ses mouvements. Il s’agit au contraire de la 
considérer comme une activité moderne permettant de tirer le 
meilleur profit social, environnemental et même économique 
des zones sèches.

Afin que des politiques publiques et des instruments cohérents 
puissent être mis en œuvre en faveur d’un élevage pastoral 
et agropastoral durable, il est nécessaire de produire des 
indicateurs pour comprendre et évaluer sa contribution à 
l’économie et au développement territorial. Le fait que cette 
forme d’élevage se situe par nature dans un enchevêtrement 
d’échelles spatiales et temporelles rend délicate l’élaboration 
d’indicateurs et, en conséquence, complique la mise au point 
d’un cadre commun de compréhension et d’évaluation de ses 
performances.

Face à ce défi, depuis les années 2000, une multitude 
d’approches intégrées ont été proposées. Ces approches 
d’origine scientifique utilisent des méthodes multicritères 
souvent quantitatives ou des méthodes systémiques que l’on 
retrouve dans les travaux sur la résilience.

Des approches plus opérationnelles existent aussi pour 
évaluer la durabilité socio-économique ou environnementale 
des activités d’élevage sur un territoire donné ou au niveau 
national, dans le but de permettre aux décideurs de discuter 
des voies de développement durable. Ces « boîtes à outils » 
offrent un ensemble d’indicateurs donnant une vision 
multidimensionnelle de la contribution de l’activité d’élevage 
— à titre d’exemples (voir encadré ci-dessous), citons le guide 
opérationnel LSIPT (Livestock Sector Investment and Policy 
Toolkit) et la plateforme IMPACT (Integrated modelling platform 
for animal crop systems).

Ces boîtes à outils intègrent beaucoup d’indicateurs, mais 
elles soulèvent des questions complexes à l’interaction entre 
les échelles, notamment avec des enchaînements de causes 
et d’effets non symétriques d’une échelle à l’autre. Elles se 
révèlent toujours insuffisantes ou trop restreintes pour prendre 
en compte tous les paramètres de ces formes d’élevage. 

A la lumière de ces travaux antérieurs, scientifiques et 
opérationnels, nous proposons de replacer ces indicateurs 
dans une perspective temporelle, spatiale et organisationnelle 
pour améliorer leur portée opérationnelle. 

Un cadre opérationnel multi-échelle 
pour comprendre l’élevage mobile

La réflexion conduite sur plusieurs terrains d’Afrique, en 
parallèle à l’élaboration du guide LSIPT, a permis de concevoir 
des indicateurs en répondant à deux exigences :

> combiner ces indicateurs pour prendre en compte les 
interdépendances des échelles de temps dans les processus 
d’adaptation des systèmes d’élevage ;

> mobiliser les échelles spatiale et organisationnelle, l’une et 
l’autre déterminant l’accès aux ressources.

Temps, espace et organisation sont les trois axes du cadre 
d’indicateurs proposé ici (voir schéma p. 3).

Cinq échelles de temps sont retenues  : la saison (quelques 
mois), qui rythme les mobilités et le disponible végétal en cours 
d’année ; l’année, où se régule la dynamique des troupeaux ; 
un cycle de plusieurs années (4-5 ans), correspondant à la 
capacité comportementale ou physiologique des animaux à 
survivre et à se reproduire en situation de forte contrainte ; le 
temps de la transmission intergénérationnelle (20-30 ans) ; le 
temps long non cyclique, où interviennent les changements 
globaux.

Les espaces concernés sont de trois types  : le territoire 
d’ancrage de la famille (lieu de vie), le territoire d’attachement, 
où les troupeaux vont pâturer traditionnellement, et le territoire 
d’engagement, englobant les parcours de pâturage éloignés et 
les dépendances à l’égard de l’État.

La dimension organisationnelle recouvre les dispositifs sociaux 
et institutionnels qui facilitent et régulent l’accès aux multiples 
ressources, biens et services, privés ou publics.

Pour chaque échelle de temps, la capacité d’adaptation varie 
selon les espèces d’animaux, leur patrimoine génétique et leur 
fonctionnement biologique (indicateur ), la taille du troupeau 
élevé par le ménage () et le mode d’élevage de chaque 
espèce (). Par exemple, lors de sécheresses répétitives, 
le manque d’aliments du bétail et le besoin de trésorerie 
peuvent obliger les éleveurs à déstocker les jeunes femelles. 
Cette vente peut compromettre le potentiel de reproduction 
du troupeau à moyen terme (4-5 années), jusqu’à détruire le 
stock reproductif.

Les boîtes à outils LSIPT et IMPACT 
Le guide opérationnel LSIPT (Livestock Sector Investment and 
Policy Toolkit) a été élaboré dans le cadre d’un partenariat entre 
le Cirad, la Banque mondiale, la Fao et l’Union africaine. Il vise à 
analyser le rôle de l’élevage dans la croissance économique et 
la réduction de la pauvreté à l’échelle du système d’élevage, du 
ménage, de la filière, de la région agroécologique et du pays. 
LSIPT permet d’élaborer des plans d’action visant à intégrer 
l’élevage dans les Documents stratégiques de réduction de la 
pauvreté (DSRP) et les programmes d’investissement nationaux. 
Depuis 2017, il est repris par la Fao pour accompagner les pays 
dans leur plan de développement stratégique de l’élevage. Ses 
atouts sont de partir du fonctionnement des systèmes d’élevage 
et de leurs multiples produits et services fournis à l’échelle des 
ménages pour appréhender leur contribution réelle au niveau de 
la zone agroécologique et du pays.

Alary V., Dutilly C., Bonnet P., Lesnoff M., Juanes X., 2013. LSIPT 
Toolkit. Manuals. Montpellier, Cirad.
https://agritrop.cirad.fr/601492/ 

La plateforme de modélisation IMPACT (Integrated modelling 
platform for animal crop systems) a été développée par 
l’International Livestock Research Institute (ILRI, Nairobi), et ses 
partenaires. Elle fournit un cadre opérationnel pour comprendre 
et analyser l’impact de pratiques agricoles et d’élevage sur 
les moyens de subsistance des petites exploitations agricoles 
en milieu tropical. Elle permet aussi de tester et d’évaluer des 
interventions extérieures, telles que des politiques agricoles 
ou des pratiques agronomiques ou organisationnelles, sur les 
systèmes agricoles, notamment en termes de sécurité alimentaire 
et de revenu. Cette plateforme permet de produire des données 
standardisées sur la diversité des systèmes agricoles. 

Herrero M., González-Estrada E., Thornton P.K., Hoogenboom G., 
2005. IMPACT - Integrated modelling platform for animal crop 
systems. User’s manual Version 1.1. Nairobi, ILRI, 140 p.
https://hdl.handle.net/10568/1214
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Toutefois, les effets diffèrent selon les espèces. Les bovins et les 
camelins offrent une forte capacité d’investissement, mais le 
déstockage des femelles reproductives peut considérablement 
diminuer les moyens de subsistance à plus long terme, sachant 
qu’il faut un à deux ans pour le renouvellement (fécondité 
variable, temps nécessaire à la saillie, gestation de plus de 
9 mois pour les bovins et 15 mois pour les dromadaires). En 
revanche, les petits ruminants (moutons et chèvres) sont plus 
rustiques et ont une plus grande capacité à se renouveler 
(gestation de 5 mois, mise-bas multiple)  : la gestion de ces 
espèces est plus flexible pour surmonter un choc.

La capacité d’investissement est fonction de la valeur 
économique du troupeau. Dans les sociétés pastorales, cette 
valeur représente aussi un gage de reconnaissance et de 
confiance facilitant les prêts ou servant de garantie pour 
remplir des obligations sociales, comme les mariages. C’est le 
capital transmissible à la génération suivante.

L’échelle spatiale s’articule à chaque échelle de temps et 
permet des ajustements. L’aire de mobilité du troupeau s’inscrit 
au niveau du territoire d’attachement, où se structure le réseau 
social traditionnel (comme les tribus en Afrique du Nord ou plus 
communément les lignages) (). Cette mobilité peut s’étendre 
aux terres d’engagement, en cas de choc climatique ou de 
conflit social sur les terres d’attachement. Les mécanismes 
de régulation hors communauté s’inscrivent dans le territoire 
d’engagement avec lequel les éleveurs interagissent, en termes 
de droits, d’obligations et d’accès aux biens et services publics 
(), mais ils recouvrent aussi le territoire d’attachement. 

On voit que ces échelles spatiales et organisationnelles se 
superposent notamment au niveau du territoire d’attachement.

Les sécheresses et les lois pastorales, ces dernières délimitant 
les espaces pastoraux et fixant les règles d’accès, ont une 
incidence croissante sur la diversité et la disponibilité de la 
végétation. Elles peuvent restreindre la mobilité des éleveurs ou 
au contraire l’étendre dans les territoires d’engagement, zones 
moins sécurisées pour les éleveurs (ils n’y ont pas forcément 
leur réseau social proche qui joue un rôle de protection ou 
d’entraide). Les aires de pâturage se réduisant, certains pays 
d’Afrique ont institué des assurances pour le bétail ou des 
subventions à l’alimentation. Ces instruments visent à sécuriser 
la trésorerie ou à limiter le déstockage des animaux. Mais ils 
entraînent une plus grande dépendance aux aliments achetés 
(fourrages, céréales) et par conséquent au prix des produits et 
aliments du bétail sur les marchés ().

Ainsi, les familles pastorales et agropastorales adaptent 
continuellement la diversité des activités agricoles et non 
agricoles et leurs fonctions, selon leur situation propre et le 
contexte changeant dans lequel elles vivent. Ce fonctionnement 
se situe bien à l’intersection des trois dimensions de temps, 
d’espace et d’organisation sociale et institutionnelle. 

Implications pour les politiques publiques 
et la recherche
Ce cadre opérationnel vise à repenser la place de l’élevage et 
son rôle dans la durabilité des ressources et des sociétés des 

Cadre opérationnel d’indicateurs articulés 
avec les échelles de temps, d’espace et d’organisation sociale et institutionnelle

Dans le schéma ci-dessous, les échelles de temps sont représentées par cinq 
colonnes, partant du temps court à gauche au temps long à droite. Les espaces 
sont figurés par trois bandes : territoire d’ancrage, territoire d’attachement, 
territoire d’engagement. La dimension organisationnelle  est à droite  : 
l’organisation familiale est attachée au territoire d’ancrage  ; l’organisation 
communautaire correspond au territoire d’attachement mais s’étend aussi sur 
une partie du territoire d’engagement ; l’organisation de la régulation au-delà 
de la communauté couvre les territoires d’attachement et d’engagement.

Chaque numéro est un type d’indicateur de développement, décrit par le 
texte attenant  :  caractéristiques du troupeau et des biens et services 
issus de chaque espèce élevée,  stock d’animaux,  conduite d’élevage, 
 organisation et gestion des ressources à l’interaction entre régulations 
étatiques et pratiques coutumières,  accès aux soutiens de l’État pour la santé 
et la production,  dépendance aux produits et prix des marchés.
Les textes en italique violets sont des indicateurs de résultats ; ils éclairent la 
viabilité économique issue des indicateurs de développement.
Les textes en italique verts sont des indicateurs climatiques et écologiques 
sur lesquels les acteurs n’ont pas (ou peu) de prise à leur échelle individuelle.

Dimension 
organisationnelle

Saison (quelques mois) Année Quelques années (4-5 ans) Transmission 
intergénérationnelle  (20-30 ans)

Temps long non cyclique

Territoire 
d’ancrage  

(lieu de vie)

Territoire  
d’attachement

Territoire 
d’engagement

Production d’aliments 
pour animaux 
Transaction 
d’animaux 

Produits issus 
d’animaux vivants

Taille du troupeau 

Mode d’élevage 
(reproduction, sevrage, 
engraissement, réforme)

Temps de repousse de la végétation 
naturelle 
Densité et intensité des liens du 
réseau social local (famille étendue ou 
lignage)

Stock (ou valeur) 
des animaux par enfant
(transmission)  

Intégration agriculture-
élevage  
Modification des contrats 
d’usage des résidus de 
culture et des pâturages

Part de femelles reproductrices 
(capacité de renouvellement après 
déstockage) 

Stock (ou valeur) des animaux par 
membre de la famille (par rapport 
au seuil de pauvreté)

Associations 
communautaires

Accès au crédit pour les 
animaux 
Fourniture de semences 
Couverture vaccinale 
Subventions

Accès à l’eau (humains 
et animaux)

Densité des liens au sein du réseau étendu (au-delà de la famille) 
Accès à la communication et aux infrastructures (téléphone, 
internet, route, électricité) 
Services de développement (proximité, nombre de visites)

Organisation
de régulation
au-delà de la
communauté   

Organisation
communautaire 

Organisation
familiale 

Marché transfrontalier 
Marchés mondiaux (o�re et demande)

Changements d’utilisation 
des terres 

Espèces élevées (diversité dans le 
troupeau)

Organisation de la 
mobilité saisonnière

Nombre d’animaux 
par vétérinaire (accès 
aux soins de santé) 
Disponibilité et coût 
des médicaments

Accès aux lieux de 
marchés, distance

Dimension temporelle

Dimension
spatiale 

Amélioration génétique des animaux 
Pression de sélection disponible

Durée de la période de croissance des végétaux 
Qualité et accessibilité des sols et de l'eau 

Écart-type des précipitations annuelles 
Biodiversité des paysages 

Ampleur des changements de la biomasse naturelle après un choc 
Durée de restauration de la végétation naturelle après un choc

Équilibre entre besoins en ressources et 
disponibilité des ressources

Variabilité intra-annuelle ou interannuelle des pluies

Flux d’argent vers et depuis 
les communautés

Sécurité économique et 
sociale des familles

Revenu net annuel issu du 
bétail par rapport aux 

dépenses annuelles de base 
Activités non agricoles

Trésorerie saisonnière 
pour couvrir les 

dépenses familiales 
alimentaires et 

sanitaires de base

1

11

2
2

2 3

3

3

4

4
4

4

4

4

5

5
5

6

6
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régions sèches. Par exemple, une intervention de sauvegarde 
du bétail ou de distribution d’aliments en période de sécheresse 
conçue à l’échelle d’une saison et d’un troupeau aura des 
impacts à la fois sur le stock de bétail à moyen et long terme, 
donc sur la viabilité des ménages concernés, et sur la gestion des 
ressources naturelles et marchandes à l’échelle communautaire 
ou régionale. Ce type d’intervention pourra se traduire par des 
tensions conflictuelles ou de nouveaux équilibres naturels et, 
en conséquence, le tissu social des sociétés d’éleveurs en sera 
modifié. Le fait d’appréhender chaque catégorie d’indicateurs 
aux différentes échelles de temps, d’espace et d’organisation, 
ainsi que leurs articulations, est fondamental pour comprendre 
l’impact de toute intervention.

Ce cadre invite les chercheurs, experts et administrateurs en 
charge du développement à dépasser les échelles du troupeau 
et du territoire d’ancrage pour comprendre les mécanismes 
d’adaptation et les risques de rupture en cas d’intervention. 

Ce Perspective n°  60 est issu de travaux de recherche conduits 
par l’Umr Selmet (Systèmes d’élevage méditerranéens et tropicaux, 
https://umr-selmet.cirad.fr/) et ses partenaires en Afrique du Nord et en 
Afrique subsaharienne. Il s’appuie en particulier sur les activités et projets 
suivants :
> les activités conduites dans le cadre du CGIAR Research Program on 
Livestock (Livestock CRP, https://livestock.cgiar.org/) entre 2018 et 2021 ;
> le projet CLIMED, https://climed.cirad.fr/, « Futur des systèmes d’élevage 
méditerranéens  : opportunité et efficience de l’intégration agriculture-
élevage », projet ANR-12-AGRI-0007, 2012-2015 (Agence nationale de la 
recherche, France, https://anr.fr/Projet-ANR-12-AGRI-0007) ;
> l’élaboration du guide opérationnel LSIPT (Livestock Sector Investment 
and Policy Toolkit).
Ce Perspective n° 60 tire notamment partie de la synthèse scientifique 
suivante  : Alary V., Lasseur J., Frija A., Gautier D., 2022. Assessing the 
sustainability of livestock socio-ecosystems in the drylands through a set 
of indicators. Agricultural Systems 198: 103389.
https://doi.org/10.1016/j.agsy.2022.103389 
Ces travaux ont aussi donné lieu à d’autres publications, dont voici une 
sélection :
Alary V., Messad S., Aboul-Naga A., Osman M. A., Abdelsabour T. H., Salah 
A.-A. E., Juanès X., 2020. Multi-criteria assessment of the sustainability 
of crop-livestock farming systems in the reclaimed desert lands of Egypt. 
Agricultural Systems 183: 102863. https://doi.org/10.1016/j.agsy.2020.102863 

Alary V., Aboulnaga A. M., Osman M.-A., Taha H., 2018. Adapt the LSITP 
tool on existing databases and discuss different scenarios of technologies 
or management improvement at the farm and household level using three 
livestock systems’ areas in Egypt as a case study. Working Paper, CGIAR, 
Research Programm on Livestock, 49 p.
https://hdl.handle.net/20.500.11766/9197

Alary V., Moulin C.-H., Lasseur J., Aboulnaga A. M., Sraïri M. T., 2017. The 
future of Mediterranean Livestock Farming Systems: Opportunity and 
efficiency of Crops – Livestock Integration. Final report CLIMED. Projet 
Arimnet-Union Européenne, 60 p. https://agritrop.cirad.fr/586243/
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Il propose aux décideurs politiques de prendre en compte les 
différentes échelles spatiales, temporelles et organisationnelles 
quand ils préparent des plans d’action pour l’élevage.

Ce cadre met en avant des indicateurs clés qui devraient 
faire l’objet d’un suivi régulier pour concevoir et évaluer les 
politiques de développement de l’élevage, comme la taille des 
troupeaux et la part des femelles reproductrices — indicateurs 
essentiels pour comprendre l’évolution des systèmes d’élevage.

Enfin, ce cadre place le territoire d’attachement, largement 
régulé par les organisations communautaires, comme une 
échelle essentielle de compréhension des processus. Les agents 
du développement et les décideurs politiques doivent donc 
le discuter et l’intégrer dans leurs stratégies d’intervention. 
Construit du point de vue des acteurs « éleveurs », ce cadre 
devrait être étendu aux autres acteurs — agriculteurs, 
forestiers, acteurs des filières (transformateurs, commerçants, 
consommateurs...). n
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